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LE Gabon, à l'instar de lacommunauté internatio-nale, a célébré, hier, la“Journée internationale dela fin de l'impunité pour lescrimes commis contre desjournalistes”. Cette résolu-tion historique prise parl'Organisation des NationsUnies (Onu), en mémoirede l'assassinat de deuxjournalistes français auMali, le 02 novembre 2013,condamne toutes les at-taques et violences, quellesque soient leurs formes,contre les journalistes etles travailleurs des médias. Aujourd'hui, ils sont unpeu plus de 700 journa-listes dans le monde àavoir perdu la vie, parcequ'ils essayaient de collec-ter des informations pourle public sur les faits dontils avaient été témoins. EnAfrique en général et auGabon en particulier, lescrimes impunis commiscontre des journalistessont légion. Il n'y a certespas encore d'assassinatcontre les acteurs de cecorps de métier dans notrepays, mais il y a des vio-lences physiques, voireaussi psychologiques. 

On se souviendra qu'uncorrespondant de RadioFrance internationale(RFI) avait été sauvage-ment molesté par des mili-tants d'un parti del'opposition. De même, uncorrespondant gabonais del'Agence France presse(AFP) avait été violenté pardes forces de l'ordre lorsd'une marche de l'opposi-tion. Sans oublier le cas de

ce confrère de Gabon Télé-vision violemment pris àpartie lors d'une confé-rence de presse politique. Il y a quelques semaines,les locaux du quotidienl'Union, de Radio télévisionNazareth et TV+ ont été in-cendiés durant les der-nières violencespost-électorales. Aucun deces actes de violences per-pétrés contre la presse ga-

bonaise n'a été sanctionnéjusqu'à ce jour. Le constat paraît ici clair :aujourd'hui, les hommes etfemmes de médias sont ex-posés à des violences di-verses qui passenttoujours sous silence.Pourtant, "le journaliste estla voix des sans voix''. « Pour obtenir cette liberté,il va falloir que les journa-listes se retrouvent dans

un cadre approprié. Unesolidarité qui fera qu'ils sebattent pour leur liberté,pour mettre en place uneplate-forme revendicativejuridiquement reconnue etpour qu'ils soient reconnuset protégés. Qu'ils défen-dent mieux leur profes-sion. C'est cette solidaritéqui nous fait défaut au-jourd'hui. Si on mettait enplace cette plate-forme, on

défendrait mieux nos inté-rêts(...)», a souligné Frédé-ric Yenda Moukoula,journaliste à Gabon Télévi-sion. La volonté de l'Onu est depermettre aux journalistesd'exercer en toute quié-tude, en tout lieu où s'im-pose leur présence. C'estpourquoi, cette organisa-tion exhorte égalementl'ensemble des États mem-bres à faire tout leur possi-ble pour prévenir cetteviolence, en rendrecompte, traduire en justiceles auteurs des crimescommis contre des profes-sionnels de l'informationet veiller à ce que les vic-times disposent de recoursappropriés. Les États sont égalementinvités à faire plus pourprévenir ces violences, enpermettant à la justice derechercher et condamnerles auteurs des crimes.La volonté exprimée parl'Onu est claire : promou-voir un environnement quipermette aux journa-listes d'effectuer leur tra-vail en toute indépendanceet sans ingérence de la partdes autorités. Il revientdonc à chaque État d'es-sayer d'assurer la sécuritéde ces personnes, qui res-tent des maillons essen-tiels dans la consolidationde la démocratie.

Les journalistes gabonais toujours vulnérables
Journée internationale de la fin de l'impunité pour les crimes commis contre des journalistes, hier
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Frédéric Yenda Moukoula, journaliste, favorable à une plate-forme revendicative pour protéger la profession.
Photo de droite : Le siège du journal L'Union au lendemain des violences post-électorales.
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Ils observent un mouve-
ment d’humeur, depuis
hier, réclamant, entre au-
tres, des conditions de sé-
paration claires pour les
employés appelés à subir
des licenciements écono-
miques.

SUITE à la mise en œuvred'un plan social lié à la si-tuation économique ac-tuelle de l'entreprise, quiprévoit le départ volon-taires de 434 salariés,

l'ensemble des agents tra-vaillant dans les diffé-rentes installations oùopère la société Sodexo;sont entrés hier en grève.Au portail de la directionde l'entreprise, sise auquartier Charbonnages, ettout autour, on pouvaitvoir des banderoles accro-chées et sur lesquelles estécrit : ''434 agents =10
bouches à nourrir par
agent''.  Les manifestants sont visi-bles à l'extérieur de l'en-treprise. Les uns, assis àmême le sol, les autres,debout. C'est le constatfait sur les lieux par notre

équipe de reporters. Laprincipale raison de cettecolère serait liée aumanque de ''mesures d'ac-
compagnement claires''pour les 434 agentsconcernés par ces départsvolontaires.En effet, selon AlainMounguengui Yembo, se-crétaire national de l'Or-ganisation nationale desemployés du pétrole(Onep) à laquelle est affi-lié le syndicat des em-ployés de cette entreprise,« Sodexo veut effective-
ment se séparer de 434
employés. Nous avons com-
mencé les discussions avec

la direction pour définir les
conditions de séparation.
Face au silence des respon-
sables de Sodexo, nous
avons déposé un préavis de
grève afin de ramener la
direction à la table de né-
gociation. Donc, en ce mo-
ment, Sodexo est en grève.»Puis, il a expliqué les rai-sons de cette crise : « Au-
jourd'hui, cette société
rencontre des difficultés de
trésorerie. Elle n'arrive
plus à entrer dans ses
créances. Et le gouverne-
ment, selon les responsa-
bles de Sodexo, lui doit près
de 10 milliards de francs.
C'est la raison pour la-

quelle la Sodexo a du mal à
joindre les deux bouts, à
supporter les charges sala-
riales notamment, payer
les salaires.»Toutefois, des négocia-tions entre les responsa-bles de Sodexo et lesagents grévistes se sont fi-nalement ouvertes hiermatin. « Nous sommes là,
dans le cadre d'une conci-
liation entre Sodexo et
nous, en présence de deux
inspecteurs du travail.
Nous n'avons pas encore
trouvé un consensus sur le
préalable. Nous espérons
en trouver, soit pour l'ac-
compagnement des em-

ployés, soit pour éviter que
ces derniers ne sombrent
dans la précarité», nous aconfié un des syndicalistesrencontré sur le lieu desnégociations.Joint au téléphone, la di-rection de Sodexo, par lavoix de son directeur desRessources humaines, M.Nzamba, a dit ne pas êtreen mesure de nous rece-voir, parce qu'elle serait àpied-d'œuvre dans la re-cherche des solutionsd'une sortie de crise.Avant d'ajouter que la di-rection reste toutefoisconfiante quant à l'issuedesdites négociations.

Les agents de Sodexo en colère
Front social
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Les responsables syndicaux partie prenante aux négociations avec la direction
de l'entreprise.
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Les agents de Sodexo en piquet de grève devant
leur entreprise, hier.
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